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31/192. Statut du Corps common d'inspection69 

L' Assemblee generate, 

Rappe/ant ses resolutions 2150 (XXI) du 
4 novembre 1966, 2360 (XXII) du 19 decembre 1967, 
2735 A (XXV) du 17 decembre 1970 et 2924 B 
(XXVII) du 24 novembre 1972, relatives a la creation, 
a la constitution et au maintien du Corps commun 
d 'inspection, 

Ayant pris en consideration les vues presentees par 
le Secretaire general, en sa qualite de President du 
Comite administratif de coordination70 , par le Conseil 
economique et sociaF 1 , par le Comite du programme 
et de la coordination72 et par le Corps commun 
d'inspection73 , ainsi que les observations et recom­
mandations du Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires74 sur la question du 
maintien du Corps commun d'inspection, 

Tenant compte des vues exprimees a la Cinquieme 
Commission, 

1. Approuve le 
d'inspection figurant 
resolution; 

statut du Corps commun 
dans l'annexe a la presente 

2. Invite les organisations du systeme des Nations 
Unies a notifier des que possible au Secretaire general 
leur acceptation dudit statut et a prendre les disposi­
tions voulues pour utiliser les services du Corps com­
mun d'inspection. 

ANNEXE 

JOr seance pleniere 
22 decembre 1976 

Statut du Corps common d 'inspection 

CHAPITRE PREMIER 

INSTITUTION DU CORPS COMMUN 

Article premier 

I. L' Assemblee generale de !'Organisation des Nations Unies 
(ci-apres denommee I' Assemblee generale) decide que le Corps 
commun d'inspection, cree a titre experimental en vertu de la 
resolution 2150 (XXI) de I' Assemblee generale, en date du 
4 novembre 1966, et maintenu ulterieurement en fonctions en vertu 
des resolutions 2735 A (XXV) et 2924 B (XXVII) de I' Assemblee, 
en date des 17 decembre 1970 et 24 novembre 1972, est institue 
conformement au present statut et avec effet au ter janvier 1978. Les 
fonctions, pouvoirs et responsabilites du Corps commun 
d'inspection (ci-apres denomme le Corps commun) sont definis au 
chapitre II du present statut. 

2. Le Corps commun exerce ses fonctions pour le compte de 
l'Assemblee generale et ii est responsable devant elle de meme que 
devant les organes deliberants competents des institutions 
specialisees et des autres organisations internationales du systeme 
des Nations Unies qui acceptent le present statut (denommees ci­
apres collectivement les organisations). Le Corps commun est un 
organe subsidiaire des organes deliberants des organisations. 

3. L'acceptation du present statut par une des organisations est 
notifiee par ecrit au Secretaire general de !'Organisation des Nations 

69 Voir egalement sect. X.B.6 ci-dessous, decision 31/424. 
70 A/31/75/ Add. I et Add. I/Corr. I. 
71 Documents officiels de I' Assemblee generale, trente et unieme 

session, Supplement n° 3 (A/31/3), chap. III, sect. H, et chap. VII, 
sect. C. 

12 lbid., Supplement n° 38 (A/31/38). 
73 Voir A/31/89 et Add.I. 
74 A/31/325. 

Unies (ci-apres denomme le Secretaire general) par le chef de 
secretariat de !"organisation interessee. 

CHAPITRE JI 

COMPOSITION DU CORPS COMMUN ET NOMINATION DE SES MEMBRES 

Article 2 

I. Le Corps commun se compose de onze inspecteurs au maxi­
mum, choisis parmi les membres des corps de controle ou 
d'inspection nationaux, ou parmi des personnes ayant des attribu­
tions semblables, en raison de leur experience particuliere des ques­
tions administratives et financieres a l"echelon national ou interna­
tional, y compris des questions de gestion. Les inspecteurs exercent 
leurs fonctions a titre personnel. 

2. Les inspecteurs sont tous de nationalite differente. 

Article 3 

1. A partir de la trente-deuxieme session de I' Assemblee 
generale, en 1977, le President de I' Assemblee generale con suite les 
Etats Membres en vue d'etablir, compte dument tenu du principe 
d'une repartition geographique equitable et d'un roulement raison­
nable, une liste de pays qui seront pries de presenter des candidats 
repondant aux conditions indiquees au paragraphe I de !'article 2 
ci-dessus. 

2. Le President de I' Assemblee generale, en procedant aux con­
sultations appropriees, y compris des consultations avec le 
President du Conseil economique et social et avec le President du 
Comite administratif de coordination, examine Jes qualifications des 
candidats proposes. Apres de nouvelles consultations, s'il y a lieu. 
avec les Etats interesses, le President de I' Assemblee generale 
presente la liste des candidats a I' Assemblee aux fins de nomination. 

3. Les dispositions des paragraphes I et 2 du present article 
determinent la procedure a suivre pour remplacer les inspecteurs 
dont le mandat est venu a expiration, qui ont demissionne ou qui ont 
cesse d'etre membres du Corps commun pour toute autre raison. 

Article 4 

I. Les inspecteurs sont nommes pour cinq ans et leur mandat 
peut etre renouvele pour une autre periode de cinq ans. Afin 
d'assurer la continuite dans la composition du Corps commun, six 
des inspecteurs nommes a compter du I"' janvier 1978 rempliront 
leur mandat jusqu'au bout, le mandat des autres expirant a la fin de 
la troisieme annee. 

2. L'inspecteur nomme pour remplacer un inspecteur dont le 
mandat n'a pas expire n'exerce ses fonctions que pendant la duree 
dudit mandat qui reste a courir, a condition que celle-ci soil au 
moins egale a trois ans. Si ce n'est pas le cas, ]edit inspecteur est 
nomme pour un mandat complet. 

3. Un inspecteur peut demissionner en donnant au President du 
Corps commun un preavis de six mois. 

4. II n'est mis fin au mandat d'un inspecteur que si, du jugement 
unanime de tous Jes autres inspecteurs, ii a cesse de s'acquitter de 
ses fonctions d'une maniere compatible avec Jes dispositions du 
present statut et apres que cette conclusion a ete confirmee par 
I' Assemblee generale. 

5. Toute vacance est notifiee au Secretaire general par le 
President du Corps commun afin que les mesures administratives 
necessaires soient prises. II y a vacance des que cette notification 
est faite. 

CHAPITRE III 

FONCTIONS, POUVOIRS ET RESPONSABILITES 

Article 5 

I. Les inspecteurs ont les plus larges pouvoirs d'investigation 
dans tous les domaines qui interessent I' efficacite des services et le 
bon emploi des fonds. 

2. Ils apportent un point de vue independant par le moyen 
d'inspections et d'evaluations visant a ameliorer la gestion et les 
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methodes et a assurer une plus grande coordination entre les organi­
sations. 

3. Le Corps common s'assure que les activites entreprises par 
Ies organisations sont executees de la fa9on la plus economique et 
qu'il est fait le meilleur usage possible des ressources disponibles 
pour mener a bien ces activites. 

4. Sans prejudice du principe selon lequel l'evaluation 
exterieure demeure la responsabilite des organes intergouvernemen­
taux competents, le Corps common peut, compte dument tenu de 
ses autres fonctions, aider lesdits organes a s'acquitter de leurs 
responsabilites quant a l'evaluation exterieure des programmes et 
activites. De sa propre initiative ou a la demande des chefs de 
secretariat, le Corps common peut aussi conseiller les organisations 
au sujet de leurs methodes d'evaluation interieure, evaluer 
periodiquement ces methodes et proceder a des evaluations ad hoe 
de programmes et d'activites. 

5. Les inspecteurs peuvent proposer les reformes ou faire les 
recommandations qu'ils jugent necessaires aux organes compe­
tents des organisations. Ils n'ont pas, toutefois, de pouvoir de 
decision et ils ne s'ingerent pas dans les activites des services qu 'its 
inspectent. 

Article 6 

l. Agissant individuellement ou par petits groupes, Jes inspec­
teurs font des enquetes et des inspections sur place, dont certaines 
sans notification prealable, selon Jes modalites et aux dates dont ils 
decident eux-memes, dans n'importe lequel des services des organi­
sations. 

2. Les organisations accordent, a tous Ies echelons, leur entiere 
cooperation aux inspecteurs, y compris l'acces a tout renseignement 
ou document particulier en rapport avec leurs travaux. 

3. Les inspecteurs sont tenus au secret professionnel en ce qui 
conceme tous Jes renseignements confidentiels qu'ils re9oivent. 

Article 7 

Les inspecteurs s'acquittent de leurs fonctions en toute 
independance et dans l'interet exclusif des organisations. 

Article 8 

Le Corps common arrete Ies normes a appliquer et les procedures 
a suivre pour les enquetes et inspections. 

CHAPITRE IV 

MODALITES DE FONCTIONNEMENT 

Article 9 

l. Le Corps common etablit lui-meme son programme de travail 
annuel. Ce faisant, ii prend en consideration, outre ses propres ob­
servations, ses connaissances et son appreciation du rang de priorite 
a attribuer aux domaines susceptibles de faire l'objet d'une inspec­
tion, toutes demandes emanant des organes competents des organi­
sations et toutes suggestions faites par Jes chefs de secretariat des 
organisations et par Jes organes charges, dans le systeme des Na­
tions Unies, des fonctions de contr61e budgetaire, d'enquete, de 
coordination et d'evaluation. 

2. Un exemplaire du programme de travail approuve par le 
Corps common est envoye au Secretaire general et, pour informa­
tion, au Comite consultatif pour les questions administratives et 
budgetaires. Le Secretaire general le fait publier comme document 
de !'Organisation des Nations Unies et le fait transmettre aux chefs 
de secretariat des organisations et aux organes charges, dans le 
systeme des Nations Unies, des fonctions de contr61e budgetaire, 
d'enquete, de coordination et d'evaluation. 

Article /0 

l. Le Corps common presente un rapport annuel sur ses 
activites a I' Assemblee generale et aux organes competents des au­
tres organisations. 

2. Chaque organisation inclut dans son rapport annuel au Con­
seil economique et social des renseignements sur les travaux du 
Corps common qui la concernent. 

Articli' / I 

I. Le Corps common peut etablir des rapports, des notes et des 
lettres confidentielles. 

2. Les inspecteurs redigent, sous leur propre signature, des rap­
ports qui n'engagent qu'eux-memes et dans lesquels ils exposent 
leurs conclusions et proposent des solutiuns aux problemes dont ils 
ont constate l'existence. Ces rapports sont finalement mis au point 
apres consultations entre les inspecteurs de fa<;on que les recom­
mandations formulees soient soumises au jugement collectif du 
Corps common. 

3. Les rapports du Corps common contiennent un resume des 
principales conclusions ou recommandations. 

4. La procedure d'acheminement et de traitement des rapports 
est la suivante : 

a) Le Corps common ,;0umet le texte original des rapports aux 
chefs de secretariat des organisations interessees; 

h) Le Corps common fail traduire lui-meme les rapports qui con­
cement deux ou plusieurs organisations; les rapports qui ne concer­
nent qu'une seule organisation sont traduits par ladite organisation; 

c) Des reception des rapports, le chef ou les chefs de secretariat 
interesses en font immediatement distribuer des exemplaires, 
accompagnes ou non de leurs observations, aux Etats membres de 
leur organisation; 

d) Lorsqu'un rapport ne concerne qu'une seule organisation, 
ledit rapport et les observations y relatives du chef de secretariat 
sont transmis, dans un delai de trois mois au plus apres la reception 
du rapport, a l'organe competent de ladite organisation pour que 
ledit organe les examine a sa prochaine session. Dans le cas de 
l'Organisation des Nations Unies, le Corps common indique. si pos­
sible, quels sont les organes de l'Organisation qu'un rapport 
interesse essentiellement, et le Secretaire general tient compte de 
ces indications pour distribuer le rapport. Le Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires re9oit tous les rap­
ports, pour information. S'il le juge bon, le Comite consultatif peut 
decider de publier des commentaires et observations sur n'importe 
lequel des rapports qui relevent de sa competence; 

e) Lorsqu'un rapport concerne deux ou plusieurs organisations, 
les chefs de secretariat interesses se consultent normalement dans le 
cadre du Comite administratif de coordination et, dans la mesure du 
possible, coordonnent leurs observations. Le rapport ainsi que les 
observations conjointes des chefs de secretariat et toutes observa­
tions de chacun d'eux sur les questions concernant particulierement 
son organisation sont publies en temps voulu pour etre soumis aux 
organes competents des organisations dans un delai de six mois au 
plus apres la reception du rapport, pour que lesdits organes les 
examinent a leur prochaine session. Si, dans des cas exceptionnels, 
ii faut plus de six mois pour les consultations, de sorte que les 
observations ne peuvent etre publiees en temps voulu pour etre 
soumises aux organes competents a la session suivant 
immediatement l'expiration du delai de six mois, un rapport 
interimaire exposant les raisons du retard et indiquant une date 
ferme pour la presentation des observations definitives est soumis 
aux organes competents interesses; 

f) Les chefs de secretariat des organisations interessees infor­
ment le Corps common de toutes les decisions que l'organe 
competent de leur organisation a prises au sujet des rapports du 
Corps common. 

5. Les notes et les lettres confidentielles sont soumises aux 
chefs de secretariat pour qu'ils en fassent l'usage qu'ilsjugent bon. 

Article 12 

Les chefs de secretariat des organisations veillent a ce que les 
recommandations du Corps common qui ont ete approuvees par 
leurs organes competents respectifs soient appliquees aussi di­
ligemment que possible. Cette application peut faire l'objet de 
verifications de la part des organes competents des organisations, 
lesquels peuvent en outre demander que le Corps common publie 
des rapports complementaires. Le Corps common peut egalement 
etablir ces rapports de sa propre initiative. 



VIII. - Resolutions adoptees sur les rapports de la Cinquieme Commission 181 

CHAPITRE V 

CONDITIONS o'EMPLOI 

Article 13 

Aux fins de la Convention sur les privileges et les immunites des 
Nations Unies75 • les inspecteurs ont la qualite de fonctionnaires de 
!'Organisation des Nations Unies. Ils ne sont pas consideres comme 
faisant partie du personnel du Secretariat. 

Article 14 

I. Les inspecteurs re1,oivent le traitement et les indemnites aux­
quels ont droit les fonctionnaires de !'Organisation des Nations 
Unies ayant rang de directeur (D-2) a !'echelon IV. 

2. Les dispositions applicables aux inspecteurs en matiere 
d'indemnisation et d'assurances correspondent a celles qui sont 
prevues pour un fonctionnaire de !'Organisation des Nations Unies 
ayant rang de directeur (D-2), notamment en ce qui concerne : 

a) Le paiement d'indemnites en cas de maladie, d'accident ou de 
deces imputables a l'exercice de fonctions officielles, en vertu des 
dispositions de l'appendice D du Reglement du personnel de 
!'Organisation des Nations Unies; 

b) Le versement, en cas de deces ou d'invalidite survenant alors 
que l'inspecteur exerce ses fonctions ou re1,oit une pension 
d'invalidite, de prestations comparables a celles qui sont payables 
dans le cas des participants a la Caisse commune des pensions du 
personnel des Nations Unies en vertu des articles des statuts de la 
Caisse relatifs a la pension d'invalidite, a la pension de veuve, a la 
pension de veuf, a la pension d'enfant et a la pension de personne 
indirectement a charge; 

c) La part1c1pation aux plans d'assurance medicate de 
!'Organisation des Nations Unies dans les memes conditions que les 
fonctionnaires ayant rang de directeur (D-2). 

3. Les inspecteurs ont droit aux pre stations de retraite que 
I' Assemblee generate determine. 

4. Lors de tout voyage en mission (y compris a l'occasion de la 
nomination, du conge dans les foyers et du rapatriement), les inspec­
teurs et les personnes a leur charge voyagent dans les memes condi­
tions que les fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies 
ayant rang de directeur (D-2). 

5. Tout inspecteur a droit a un conge annuel, a des conges de 
maladie et au conge dans les foyers dans les memes conditions que 
les fonctionnaires de !'Organisation des Nations Unies nommes 
pour une duree determinee identique a la duree du mandat des ins­
pecteurs. 

Article /5 

Les inspecteurs ne peuvent accepter d'autre emploi pendant la 
duree de leur mandat. Un inspecteur ne peut pas non plus etre 
nomme fonctionnaire d'une organisation, ni engage par elle a titre de 
consultant, tant qu'il exerce les fonctions d'inspecteur ni pendant 
les trois ans qui suivent la date a laquelle ii a cesse d'etre membre du 
Corps common. 

CHAPITRE VI 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES, BUDGETAIRES ET FINANCIERES 

Article /6 

Le Corps common est installe a Geneve. 

Article 17 

Le Secretaire general fournit les bureaux et installations connexes 
ainsi que l'appui administratif dont le Corps common a besoin. 

Article /8 

Le Corps common elit chaque annee parmi les inspecteurs un 
president .:tun vice-president. Le President coordonne !'execution 

7s Nations Unies, Recueil des Traites, vol. I, n" 4, p. 15. 

du programme de travail annuel du Corps common. Le President est 
['agent officiel de liaison pour les communications avec les organes 
competents et les chefs de secretariat des organisations. II 
represente le Corps common, si besoin est, aux reunions des organi­
sations et exerce, au nom du Corps common, toutes autres fonctions 
que ce dernier peut decider de lui confier. 

Article /9 

I. Le Corps common est seconde par un secretaire executif et 
par le personnel qui peut etre approuve conformement a !'article 20 
du present statut. 

2. Le personnel, recrute conformement aux dispositions du 
paragraphe 3 de I' Article IOI de la Charte des Nations Unies, est 
nomme par le Secretaire general apres consultations avec le Corps 
common et, en ce qui conceme la nomination du secretaire executif, 
apres consultations avec le Corps common et le Comite adminis­
tratif de coordination. Les membres du secretariat du Corps com­
mon sont fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies et les 
articles et dispositions du Statut du personnel et du Reglement du 
personnel de l'Organisation des Nations Unies leursont applicables. 

Article 20 

I. Le budget du Corps common est inclus dans le budget or­
dinaire de !'Organisation des Nations Unies. Le projet de budget est 
etabli par le Secretaire general, apres consultations avec le Comite 
administratif de coordination, sur la base des propositions faites par 
le Corps common. Le projet de budget est soumis a I' Assemblee 
generate avec le rapport y relatif du Cornite administratif de coordi­
nation et avec les observations et recommandations du Comite con­
sultatif pour les questions administratives et budgetaires. Le Corps 
common est invite a se faire representer aux reunions au cours 
desquelles son projet de budget est examine. 

2. Les depenses du Corps common sont reparties entre les 
organisations participantes selon des modalites dont elles con­
viennent. 

CHAPITRE VII 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 21 

Le present statut peut etre modifie par l'Assemblee generate. Les 
amendements sont sournis a la meme procedure d'acceptation que le 
present statut. 

Article 22 

Une organisation ne peut retirer son acceptation du statut que si 
elle a donne au Secretaire general un preavis de deux ans a cet effet. 
Le Secretaire general porte ce preavis a l'attention de I' Assemblee 
generale et, par l'intermediaire des chefs de secretariat interesses, a 
l'attention des organes competents des autres organisations. 

31/193. Corps commun d'inspection76 

A 

EXTENSION DU DROIT A PENSION AUX MEMBRES 
DU CORPS COMMUN D'INSPECTION 

L'Assemblee generate, 

Prenant acte des rapports du Secretaire general sur 
la question de I' extension du droit a pension aux 
membres du Corps commun d'inspection77 , des 
observations y relatives du Corps commun 
d'inspection78 , des paragraphes pertinents du rapport 
du Comite mixte de la Caisse commune des pensions 

76 Voir egalement sect. X.8.6 ci-dessous, decision 31/424. 
77 A/C.5/1697, A/C.5/31/30. 
78 A/31/89/Add. l, annexe. 


